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.. . ARRETE.: 
AIlTICLE .PIlÉMlEll. Le compte administratif du 

pudget de la Commune-mixte de Lomé, pour Vexer
èice ·1943 .;:!st arrêté comme suit: 

En .recet!es: il Un. million six cent quatre mille 
sept cent soixante onze francs (1.604.771 frs.), .. 

:en dépenses : à Un million deux cent vingt ècux 
mille six éent quarante cinq francs cinquante centimes! 

. (1.222.645 frs, 50), laissant un excédent de recettes 
d·e: Trois cent quatre vingt deux miIle cent vingt ~inq 
francs cinquante centimes (382.12q frs, 50) qui sera 
r.eporté'lubudget supplémentaire de l'exercice 1944. 

AIlT. 2. -Sont annulés les crédits restant disponi
·.bles aux divers chapitres à la clôture de l'exercice 

1943 et dont le montant s'élève à: Cent trente et un 
ml1Ie trois cent cinquante sept francs cinquante cer.,. 
times· (131,357 frs, 50). . 

AIlT. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, COmmu
niqué et. publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 1'1 octobre 1944. 
L NOUTARY. 

ARRETE N<I 525 F. ter da 17 oCtobre 1944. 


L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

. '. Ç'R01X De QUERRth ' 

COMMISSAIRÉ DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

·et les pouvoirssdu CommiSsaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 porlant réduction d.es 

d'épenses administratives du Togo, modifjé par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 6 novembre 1929 porlant institution des 
communes·mixtes au Togo, promulgué par arrété du 9 dé
cembre 1920; 

Vu l'arrêté NO 577 du 20 novembre 1932, déterminant le 
mode de constitution, de fonctionnement) le régime administra
luf et financier des communes~mixtes au Togo, ensemble tous 
textes le modiftant ou le complétant; • 

Vu l'arrêté No 578 du 20 novembre 1932, créant la com
mune-mixte de Lomé, ensemble tous textes le modifiant ou 
le complétant; ._ 

Vu le procès.vèrbal des délibérations de la délégation spé· 
ciale de la Commun..Mixte de Lomé en date du 13 juin 
1944; 

,le conseil d'admînisirafion entendu; 

ARRETE: 
A!(TICLE PREMIE!(.- Est arrêté le budget supplé

mentaire. de la Commune·Mixre de Lomé, pour l'exer-. 
cice 1944, en recettes et en dépenses,·à la somme de : 
Trois cent quatre vingt sept mille deux cent seize 
francs trente centimes (387.216 frs, JO). 

A!(T. 2. - Le'·présent arrêté sera enregistré, COll!/
muniqué et publié partout où besoin sera. 

'C. Lomé, le 17 octobre 1944. 
J. NOUTARY. 

Stail.... cle repos de, Misahœhi· 

ARRETE No 537 F. da 20 octobre 1944. 


. u ADMINISTRATEU~ EN CHEF DES COLONIES, 

CRQIX DE GUERRE,' 


COMMISSAI!(E DE..LA RtpUBLlQUE AU Tooo p. 1<1 


Vu· le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de. la République au Togo; 

Vu le décret··du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administrativèS du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; . 

Vu le décret du :lO décembre 1912 sur le régime f'l!Iancier 
des colonies; 

.. 
Vu le décret du :Il marS 1910 sur la solde et aètes subsé· 

quents;: . . 

.Vu le décret du 4 aaliit 1942 sur les slations climatiques colo

niales; 
Vu l'arrêté N0. 599 '. du 23 octobre. 1942 porlant règle, 


ment .du 'régime des déplacements du personnel européen et 

assimilé au Togo; . . . 


Vu l'arrêté NO. 70 •. du 31 janvier 1943 réglementant le 
fonctionnement de fa-" Station d'Alédjo, modifié par les arrê
tés NOS 443/•. et 585/F. des 19 aont et 6 novembre 1943· et j
No 120/F. du 6 mars 1944; . . , 

Vu' l'arrêté Nd 402/•. du JCf août 1944 créant la slation 

de repos de Misahôhe et en réglementant le .fonctionnement;-

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER.' - Les tarifs de séjour à la 

Station de repos de Mjsahôhé, qui avaient été assimilés 
à ceux de la Station d'Alédjo suivant arrêté n" 402/F.

du 1er août 1944 susvisé, sont fixés à nQuveau comme 

suit: . 


Adultes au-dessus de 15 ans 30 frs. 
Enfànts de 10 à 15 ans " 17,
,l:nfants au-dessous de 10 ans 10
Le reste sans changement. 

ART. 2. - Le présent arrêté, qui sera 'applicab~ej 
pour compter du 1er octobre 1944, sera enregistré" 
communiqué et publié partout où besoin sera. 

. Lomé, le 20o.ctobre 1944. 
J. NOUTARY. 

COUt. d·en.eignem~al professionnçl 

P. T. T. - T. S. F. 

ARRETE N'J 538 P. 'du 21 ,?ctobre 1944. .! 
1..'ADMINlSTllATEU!( EN CHEF DES CoLONIES, 

CROIX DE GUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RtpUBLtQUE AU TOGO p. 1., 
Vu le décret du· 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouv61rs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le déeret. du 19 septembre 1936 porlant fé4uetion des 

.dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; , 

Vu les arrétés nO 182O/p. du 7 juillet 1937 et nO 3154 du 
10 novembre 1937 du Oouverneur général de l'A.O.r. por
tant création de cours d'enseignement professionnel en faveur 
du personnel des· Postes, Télégr.phes, Téléphones et de la 
Télegraphie sans fil et les actes modificatifs notamment les 
arrêtés nO 3210/p, du 28 septembre 1938 et 3427/.. du 22 
oelobre 1938; 

Vu l'arrêté nO 3664/5E. du 4 novembre 1938 du Oouverneur 
général de l'A.O.r. rixant les modalités et le programme du 
concours prévu par l'arrêté nO 3427/.. du 22 octobre 1938, 
pour le recrutement des élèves du Cours d'enseignement pro-. 
fessionnel des Postes, Télégraphes et Téléphones; 

Vu la leltr ..avion nO 531 OT./P. du 27 septembre 1944 du 
Gouverneur. général de 1'A.O.P., Haut-Commissaire de la 
République au Togo; 

ARRETE: 
. MTICLE PREMIER. Un concours pour le recru
tement !les élèves du cpurs d'enseignement profession
nel des P. T. T. et de la T. S. F. d,e Dakar aura lieu· 
à Lomé le 10 novembre 11)44_ . 

ART. 2. - Nul ne peut être autorisé à se présenter
à ce conoours s'il ne réunit les oonditions suivantes: 

10 Etre Français (Citoyen, sujet ou administré); 
2<> - Etre âgé de 21 ans au moins et de 25 ans 

au plus' (cette dernière limite peut être reculée jus
qu'à 35 ans compte tenu des services militaires et des 
services validables au titre de la caisse locale ·.de 
retraite) ; 
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30 - Etre de bonnes vie et mœurs; 
40 - N'avoir ·encouru aucune oondamnation figu

rant au casier. judiciaire; 
50- - Avoir satisfait aux obligations de la législa

tion sur le recrutement en ce qui concerne le servica 
militaire obligatoire; 

!JO - Etr·e physiquement ;apte. à un emploi du 
Service des Postes, Télégraphes et Téléphones et de 
la Télégraphie sans filet n'être atteint d'aucune àffec
tion tuberculeuse; . 

70 - N'être pas ancien agent de l'Administration 
révoqué, licenéié ou démissi·onnair.e; sauf lorsque le 
licenciement a été prononcé pour nécessité budgé
taires ou raisons de santé. 

ART. 3. - Les demandes d'inscription acoompagnées 
'du dossier réglementaire oomprenant: 

la - Extrait de l'acte de naissance légalisé ou 
toute autre pièce en .tenant lieu; 

2" - Un certificat de bonnes vie et mœurs; 
JO - Un extrait du casier judiciaire; 

. _Ces deux dernières pièces devront avoir moins de 
trois mois de date; 

40' - Un état des services militaires OU un certifi, 
cat du Commandant de Cer<1}e du lieu de résidence 
indiquant la situation du candidat au point de vue mili 
taire; . 

50 - Un certificat médical de visite et de contre
visite .attestant qu'il est apte physiquement à l'emploil 
qu'il sollicite et qu'il n'·est atteint d'aucune aHectiou 
tuberculeuse; 

60 - Une carte d'identité avec photographie, 
doivent parvenir au Commissaire de la République. 
(Bureau dit Personnel) à Lomé avant le 8 novembre 
1944. 

ART. 4. - Les épreuv,es du .concours, 'd'un niv.eau' 
aU moins égal à celles imposées par les 'examens de 
sortie des écoles primaires supérieurs, comprennent; 

10 ) Une dictée d'orthographe servant de composition 
d!écriiure; 

20) Une compositi.on française sur un sujet d'ordre 
général; 

30 ) Deux problèmes d'arithmétique. 

ART. 5.:.... Le présent arrêté sera enregistré, pubUé 
et communiqué part.out où besoin sera. 

Lomé, le 21 octobre 1944. 
J, NOUTARY. 

·Marchés 

!ARRETE No 539f. 'du 22 octobre 1944. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CROIX DE. OUE.R.R.E.J 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 

Vu le' décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
tlépenses. administratives du TogoJ modifié par celui du• 

20 juillet 1937; , 
Vu l'arrêté No 712 du 23 décembre 1938 réorganisant la 

composition de la commission d1adjudication pour les marchés 
de fournitures et les marchés de travaux i 

Vu l'arrêté No 414 bis du 31 juillet 1941 modifiant 1. 
composition de la commission fixée par le précédent arrêté j 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - L'arrêté n~ 414 bis du 31 

juillet 1941 susvisé est abrogé. ' 

ART. 2. - Est modifiée comme suit la composition 
de la commissi.on d'adjudicaüon prévue 'par l'artide 
3 de l'arrêté na 712 du 23 décembre 1938 susvisé: 

Le Secrétair,e Général' . PiésideJDt 

Le. Chef du Service des Travaux 1 
Publics 

Le Chef du Bureau c!.es Finances Membres 
Le Chef du Bur,eau des Affaires 

Politiques et Administratives' 

Le Chef de la Section du Ma1:ériel 
du Bureau des Finances Secrétaire 

Le Chef du Service intéressé à l'adjudicatio,n ou son 
délégué assiste aux séances d'adjudication et doit )être 
obligatoirement consulté pour toutes décis~ons à pren

;:.-dre par la c.ommission. . 

ART. 3. - Le présent arrêté se:ra enregistré, ,rom· 
muniqué et publié pa(lout où besoin sera. 

Lomé, le 22 .octobre 1944·. 

j. NOUTARY. 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES Dil POUVOIR CENTRAL 

Services civils des coloni.s 

Par arrêté dt.! Commissaire aux Colonies en dat<l 
du 19 août 1944, sont promus, à mmpt(er du 1er juil
let 1944, tant au point de vue 'de la solde que de l'an
cienneté, les agents des services civils des colpniesl 
autres que l'Indochine d.ont les noms suiv,ent : 

. . . . . . . 
A l'emploi 'd'ad;oint pril/cipal de classe exceptionnelle 

MM...~ . . . . 
Terrac' jean, 

adjoints principaux de 1re classe. 

• 

A l'emploi 'd'ad;oinl de 1re clisse 

MM. . . . . . 
d'Arcimoles-Hervé 

, . 
adjoints de 2e classe. 

A l'emploi de commis de 1re classe 

MM. . . . 
Lamy Robert 

oommis de 2e classe. 

'. .. ". "1 • 
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